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VOTER, U’EST-C
QUE ÇA DONNE9??

t

Mon voisin n’ira pas voter en novembre, il paraît qu’il n’a pas de gardienne,
mais en réalitê il ne croit pas que son vote pourrait changer quelque chose.

II dit que tous les gouvernements se valent: que ce soit mn ou l’autre
qui gagne, ce sera du pareil au même, tomme on dit, c’est changer

un bonnet blanc pour un blanc bonnet.

Lademièrefbisqu’il avoté,sonparti fàvori
lui avait promis des changements qu’il n’a
pas faits. Bien s’ôr certaines choses sont ai
lées dans le sens souhaité,~ mais pas dans sa
direction: le gouvernement a préféré sou
lager d’autres gens que lui Faut dire que
mon voisin n’est pas bien bien riche; peut-
être a-t-ii des revenus un peu supérieurs à
10000$ parannée, cen’est pas un gros le
vier poursoutenir sa f~mille », qu’il dit! Je

suis son voisin et mon cas est semblable au
sien, maisje n’ai pasdemarmots,je suis un
peu plus libre de manger à ma faim...

Tanné de la politique
ou des politieieia..

Je comprends quemonvoisinsoittannéde
la politique maisje me disque si on ne s’en
occupe pas un peu, ce sont les autres qui
vont le faire à notre place et, bien sûr,jene
pourrai pas les blâmer de faire ce qu’ils
veulent Même si les partis ne bougent pas
bien vite dans ma direction, je vais quand
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Et ta fierté démocratique?
No’ruz crroyn Pierre Beauchesne est allé voir dans les
statistiques si d’ordinaire les abstentions sont assez
nombreuses pour influencer les résultats : lors
d’élections générales,. 45 % des citoyebs et des citoyen
nes ne votent que « occasionnellement » ou « pratique
mentjamais». Quasiment la moitié de la population...
QunQns DoNNtvs nn’roui~urs : en 1867, iln’y avait
qpaLesriehesertesseoIarisérÇd~ s~E~c~Tin), soit
15 % de la population, qui votaient aux élections géné
rales. Mais en 1899, on a aboli les restrictions fondées
sur la fortune et L’ éducation pour accorder ce droit à tout
hommeâgéde2l ansetplus,soit29%delapopulation.
Er su Qutaze ce n’est qu’à partir de 1940: que le pour
centage de votants-es est passé au-dessus de 53°., avec
le droit de vote des femmes. Depuis 1963, ça se pour
suit : vote aux jeunes de 18 ans, aux juges, aux prison-.
nias et aux handicapés mentaux, de sorte qu’en l’an
2000, environ 70% de la population vaexercer ce droit
C’est un gros progrès, et gagné de chaudes luttes!

s mn L’AW qu’il n’y a pas plus de gens qui votent
qu’il y a un siècle! Lorqu’une moitié vote pour X et
l’autrepourY,çadivisemêmele55%devotantsen
deux..., ça laisse imaginer qu’avec le vote des « pas
intéressés-es », un parti pourrait prendre le pouvoir...

— des dtuyens
adubs a~, Minorite active, votent, interviennent autres deS fimetionnai

II~IC Ç res ou députés

Catégorie assez active, votent,
discutent de politique réguliè
rement

Catégorie peu active:
votent, paria parfôisde
politique

Catégorie assez ~acùve
votent, «occasion

ellement

Catégorie tout àfrt

e e,

même alter poser mon X devant le nom de
quelqu’un, la personne queje pense la meil
leure ou Le parti quej’apprécie le plus actuel
lement Jemedisquele droit devotec’est un
droit de citoyen, et l’un des seuls qui laisse
encore la liberté de choisit

« Mou d4uté »
Des fois, les résultats des Sections sont
serrésdanscertainscomtéscomnie onavula
dernière Ibis dans notre région. Si tous ceux
et celles qui ne vontjinianvcayétaientai
lés cette Ibis-là, le résultat aurait peut-être
été différent Peut-être quej’aurais une job,
que mes impôts seraient moins élevés et que
le député viendraitplussouventvoircequi se
passe dans moncoin... Detoute façon, ne pas
allervoter c’est donner raison aux plus forts;
je veux qu’ils sachent aumoins queje ne suis
pas d’accord. Je sais ce queje vais dire à mon
voisin: « Voilàce que ça donne; dépêche-toi
d’aller voter. Ça presse! »

Pierre Beancheane, citoyen

25%

20 %

Directeur général des élections cha
connaiswncn octobre 99



SPÉCIAL ÉLEctioNs

-- ÉDItÔ~IAL-
Élections

Ou L’ART.llK SE.PÉI~I~R
son. p~coyq en campagne éleçtpraIe~. Véquipe d’Entrée
Libre a dtcidé de ne p~ prendre position pour un parti
quelconque. Cependant Için de nous l’idée de ne pa~
prendre des positions politiques, bien au contraire. Nous
vous invitons donc à partaçer certains questionnements
sur la base de ce que nous pourrions ~peler « l’éthique
politique », et ce, tant pour nos élu-e-s que pont gous,
électeurs et électrices...

Et une fors élu...
Débutons pat quelques questions touchant certaines
réalités actuelles de la «vie politique-» en- lien avec le
désintéressement d’une large’ part & la population f~ce à
la politique en générai. Ne serait-il pas temps d’effectuer
4çs changements importants dans nptre type de représen
tation. particulièrement par l’implantation du « scrutin â la
proportionnelle »‘7** D’autre part, quand un-e dépØé-e
veut changer d’allégeance pol4ique en cours de mandat,
pourquoi n’y aurait-U pas obligatqirement de nouvelle
~leçtion dans le comté concerné? Pourquoi ne serait-il pas
obligatoire quç chaque candidat-e soit choisi-e par l’as
semblée d’investiture du parti dans la circonscription con
cernée? Pourquoi ne permet-on pas aux électeurs et
électrices de révoquer son-sa député dans la mesure ou un
pourcentage X de ces personnes le demandçnt? Pour
quoi...? Et vous, lecteurs et lectrices, quelles seraient vos
suggestions’???

Et nous, comme responsables...
Mais si nous sommes d’accord pour améliorer davantage
les « moeurs politiques et électorales » en termes de pro
cessus et de représentation, nous évaluons que l’ensemble
des citoyens’et citoyennes ont aussi leur part de responsa
bilité dans l’état actuel de la situation.
À cet égard, plusieurs questions peuvent être soulevées en
rapport à notre responsabilité individuelle et collective.
Mis à part la période électorale, quelles énergies mettons-
nous pour nous « occuper » de la politique? Quand uné
décision politique ne fait pas notre bonheur, prenons-nous
le temps de la faire savojr à notre député ou au ministre
concerné? Nous mobilisons-nous collectivement pour
faire changer Ia.situation’? Si nous trouvons que les partis
politiques existants sont « tous pareils », que faisons-nous
pour en bâtir un ~ notre image? Etafit donné que plusieurs
aspects 4e notre vie en communauté découlent d’orien
tations etde décisions politiques, çn parlons-nous « sérieu
sement » avec nos enfants et nos proches? A part voter,
quel geste politîq~ie avons-nous poser depuis un an?

Coupables ou responsables???
Pour nous, il semble évident que les facteurs responsables
du désintéressement et du désabusement actuels face â la
poJitique sont partagés à travers I ‘eqsçmble des citoyens et
citoyennes de la « cité ». On peut toujours rejeter la fàute
sur d’autres (surtout sur la gent politique elle-même), cç
qui est la solution la plus facile... Pour sortir de cet état,
nous faisons donc appel â l’ensemble de la population pour
que ctlk-ôi s’occupe activement de la politique parce que,
comme dirait I’ autre « de toute façon la politique s’occupe
de nous». Et, en passant, lapolitique ne.se limite surtout
pas aux campagnes électorales. Cependant, ne banalisons
pa~ çet espace démocratique gagné de haute lutte, bien au
s~ontraire,. servons-nous-çnB? Alors, à nous de jouer.

Le Collectif d’Entrée Libre

•°‘Scratjn à la proportiofihelle : les partis politiques sont représentés
au Parlement en proportion du nombre de voix exprimées dans la
mespre où ils atteignent le minimum fixé (ex. : S %)

Depuis que le Reform s’est
sabordé et que l’Alliance est
née de ses cendres; depuis
4ue Stockwell a pris la place
de Preston; depuis que la
jeunesse et la fougue ont
pris le dessus sur la crou
lance et l’inactivité. Et ça,
ça fait peur. Un vieux quasi
septuagénaire qui voit venir
un jeune dans la cinquantai
ne a deux choix : se prendre
pas mal d’avance et espérer
tenir le coup ou bien se tas
ser et laisser la place.

Ça ne sent que ça

C’était dans l’air mais, cette
semaine y’est venu une
grosse w~[f Un peu plus for
te et concentrée qu’avant.
Y’a Tobin qui a lâché son
rôle de « Premie- » à « New
Foundiand » pour aller lé
cher le cul à Ti-Jean. Y’a
Paul qui dépose un mini-
budget où il distribue de
l’argent du sur-surplus dans
un, moment de folie magna
nime (qu’il regrettera sûre
ment plus tard). Y’a
Chrétien qui trouve de l’ar
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Vous avez le choix!!!
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Va comme u e odeur d
C’était dans l’air. En fait, depuis le mois de juin.
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gent dans ses bas à donner
au Québec et à l’Ontario
(par hasard à ces deux là)
pour améliorer les infra
structures. Y’a les Libéraux
qui « oublient » (parce
qu’en Chambre pour voter
des lois déjà votées) de se
présenter à une rencontre
avec le Vérificateur Généra)
du Canada qui blâme sévè
rement le Développement
des Ressources Humaines
pour leurs « petites faveurs»
et la gestion des subventions
aux Wal-Mart, club de golf
et autres entreprises majeu
res de Shawinigan.

être les agriculteurs qui font
de l’épandage de fumier
dans leurs champs. Mais,
attends donc! Y’est bien
trop de bonne heure pour
l’épandage pis le fumier ça
sent pas mauvais à ce point.
Mais, d’où peut bien venir
cette odeur de merde, de
pourriture et de charogne?
l-la ben câliss! Il doit y avoir
des élections. Ça sent la
campagne électorale. Nous
ferions mieux de prendre
notre mal en patience parce
queçavaêtredans l’airpour
un gros mois et qui sait, un
autre quatre ans après...

C’était dans l’air, mais là ça
sent pas mal drôle. Ça doit Zoltan Buki
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Il a menti lorsqu’il a imposé
la réforme de l’assurance-
chômage en 1996, en pré
tendant faire de cette loi un
régime meilleur et plus ac
cessible alors qu’il s’apprê
tait à faire l’inverse. Il a
encore menti à la population
canadienne le 28 septembre
dernier lorsqu’il a déposé un
projet de Loi, supposément
pour améliorer le régime de
l’assurance-emploi alors
qu’il n’en était rien.Vos
bonbons M. Chrétien ont un
goût d’amertume... Croyez
vous, M. Chrétien, que les
nouveaux parents ont les
moyens financiers de vivre
un an avec 55% du revenu
brut malgré un seul délai de
carence de deux semaines (2
semaines d’attente) et à 600
heures de travail pour y
avoir droit? NON!

Après des gains significatifs
en matière de services d’avor
tement au Québec, nous
constatons, depuis une di
zaine d’années, une diminu
tion importante de ces servi
ces. La forte baisse du Trans
fert canadien en matière de
santé et de programmes so
ciaux (TCSPS) a peut-être
réduit le déficit fédéral du
Parti Libéral mais à quel prix?
Des Centres hospitaliers ont
fermé leurs services d’avorte
ment et d’autres ont cessé de
pratiquer des interruptions de
grossesse de deuxième tri
mestre. Seulement quatre ré
gions au Québec offrent les
services complets d’avorte
ment. Le sous-financement
des services d’avortement a
des conséquences direct sur
les femmes. En plus de

Enrobage douteux

Les bonbons de M. Chrétien
sont d’une belle apparence,
mais leur composition plus
que douteuse: un ramassis
de vieux restes rassis dont
personne ne veut mais qui
ont été roulés dans du sucre
pour mieux nous les faire
avaler. On en’a plein le dos
de vos nananes. En plus, si
on se fie à vous, vos bon
bons donnent mauvaise ha
leine et ne présage rien de
bon.

Les bonbons, M. Chrétien,
ça donne des caries. Quand
on parle d’un régime sain
d’assurance-emploi on parle
d’un seul critère universel
d’admissibilité à 350 heu
res de travail, un plancher
minimum de 35 semaines
de prestations et un taux de

devoir attendre, dans cer
tains endroits, plusieurs se
maines pour obtenir un avor
tement, le tiers des femmes
n’ont d’autre choix que de se
tourner vers les cliniques
privées où il en coûte entre
175 $et 900$pourunavor-
tement.

‘Montée de la droite
Un fait tout autant inquiétant
est la montée de la droite ou
vertement anti-choix. Pour
la première fois depuis des
lunes, un chef de parti,
Stockwell Day de l’Alliance
canadienne, se positionne
contre l’avortement et ouvre
même la porte à un possible
référendum sur la question
s’il est élu Premier Ministre
du Canada le 27 novembre
prochain.

MAS5E~.~
—w ~b. —~

prestations à 60 %! Pour
conclure, je vais vous l’ex
pliquer encore une fois
monsieur le Premier Minis
tre : les bonbons ça finit par
tomber sur le coeur tandis
que de bonnes habitudes de
gestions durent toute la vie.

Claire Bédard
Mouvement des chômeurs et

chômeuses de l’Estrie

Nous profitons donc de la
campagne électorale pour
faire un rappel aux candidats
et candidates concernant no
tre revendication principale
qui fait également partie des
revendications de la Marche
mondiale des femmes : nous
demandons des services d’a
vortement gratuits, acces
sibles, de qualité et répon
dant aux besoins de toutes les
femmes.

Luce Cardinal
Collectif pour le Libre Choix

de Sherbrooke
Sources : Fédération du Québec
pour le planning des naissances.
L ‘avortement une réalité incon
tournable, un service essentiel.
Mai 2000; Desmarais, Louise,
Mémoire d’une bataille inache
vée: la luttepour l’avortement au
.Québec. Edition trait d’uniàn,
Q~a~ l999,p. 22

Un semblant de réforme à l’assurance-emploi

Les 1m bons de Chrétien~
Le gouvernement Chrétien ment honteusement à la population canadienne

ac!

ASSURANCE
CtIÔMAGI!

Noue edqeone:

Un minimum
4e 35 semaines
4e prestations
è 601 du
salaire brut’
Mmissibilit4:
350 heures
de travail

En campagne électoralefédérale

t avortement n’est pas un thème populaire, mais;~.~.;..
L’avortement n’est pas un thème populaire, mais il
demeure essentiel et incontournable. Une Québécoise
sur trois vivra en moyenne un avortement dans sa
vie (Statistiques Canada). Malgré sa décri
minalisation il y a maintenant 30 ans, le droit à l’avor
tement reste illusoire car ces services ne sont pas ac
cessibles à toutes les femmes. De plus, ils sont cons
tamment sujets à des remises en question à cause
d’une politique de droite de plus en plus présente.

s personnes peu scolarisées ont-elles
vraiment le droit dé vôté~’

Une Canadienne ou un Canadien sur cinq
éprouve de sérieuses difficultés â lire età écrin.
Ces personnes peu scolatisées ont bien sût le
droit de voter, mais cela représente un casse-
tête, car bien souvent elles ne peuvent pas dé
coder leur bulletin de vote par elles-mêmes.
Dans ces conditions, il n’est pas rare qu’elles
s’abstiennent tout bonnement d’aller voter, ou
qu’elles votent à peu près au hasard.

L’article 347 de la Loi électorale stipule pourtant que
les personnes incapab]es.de marquer elles-mêmes leur
bulletin de vote peuvent recevoir de l’assistance lors
qu’elles se présentent aux urnes. Malheureusement,
peu de personnes connaissent l’existence de cette pro
cédure. De plus, même si cette disposition de la loi
était connue, il est probable que bien des personnes
peu scôlarisées n’y auraient pas recours, car les étapes
à suivre pour s’en prévaloir sont franchement humi
liantes. En effet, pour recevoir l’assistance prévue,
une personne peu scolarisée doit déclarer sous ser
ment qu’elle ne peut remplir son bulletin de vote sans
aide, et ce, devant un certain nombre de personnes, et
vraisemblablement, en plein bureau de vote! Ensuite,
elle doit se rendre à son isoloir en compagnie de ces
quelques personnes, qui sont: te scrutateur ou le secré
taire du bureau et un électeur de la même circons
cription ou l’ensemble des représentants. Voilà une
opération qui n’est pas des plus discrète!

«Rien de mieux qu’un

él&ient visuel pour

éclairer nos elu-e-s»
t

Il existe pourtant une solution beaucoup plus simple
pour permettre aux personnes peu scolarisées d’aller
voter sans aide : des bulletins de vote comportant des
éléments visuels, soit les sigles des partis politiques,
soit les photos des candidats ou encore les deux.
Au Québec, l’ajout d’éléments visuels aux bulletins de
vote avait été recommandé en 1994 par le DIrecteur
général des élections, monsieur Pierre F. Côté. Le
Regroupement des groupes populaires en alphabétisa
tion avait également revendiqué la même chose, qu’il
s’est vu finalement refûsée. Les raisons invoquées
étaient la non-urgence de cette modification et les
coûts trop élevés qu’elle entrah~erait.
Il s’agissait pourtant d’assurer à 20 % des électrices.et
électeurs un accès plus facile et moins gênant aux bu
reaux de vote!
Et les bulletins de vote, lors d’électiôns fédérales, ne
comportent pas d’éléments visuels non plus. A l’ap
proche de ces élections, nous aimerions sensibiliser
nos élus à l’importance d’effectuerceftemodffication.
Ah oui! Et nous voudrions aussi souligner le courage
de toutes les personnes peu scolarisées qui iront quand
môme voter cette année.

Fannie-Brisson

I
ç
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Et pourquoi pas des éléments visuels???
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• Je nie souviense.
de ne pas oublia..

Premièremènt, tout en i&~on
naissant que l’amélioration
de la situation économique
favorisé lwbonificationdts
budgets gouvernementaux,
SPE rappelle que l’aitéinte
du déficit zéro (et inmntnuint
des surplus budgétaires) tété
rendue possible piincipale-~
ment par les coupures drasti
ques dans les programmes
sociaux (santé, éducatiôn,
etc.)etlesservicespublics,la
mainmise éhontée (pour ne
pas dire carrément du VOL)
sur les surplus à Passuranàe
chômage (âùssenient appelé
«assurance-e~nploi»), évalués
à plus de 30 mIlliards, et par
le transfert de certaines res
ponsabilités vers d’autres pa
liers gouvernementaux.

Deuxièmement, il nous
semble tout à ~ït «àdieux
cynique» de promettre des
baissesd’impôts, particulière-
tuent «rentables» pour les
plus riches, alors que les plus
pauvres ne touchent presque
rien de ces faramineux surplus

• budgétaires et que les pro
àflINItn. sociaux des be

• soins plus que criants.Onn’a
• qu’àpenseràlasantéetaux

services sociaux pour s’en
convaincre... Et comme les
plus pauvres ont, propor

• lionneflement, contribué
davantage à l’atteinte du
défiât zéro que les plus ii
dies, ne serait-11 pas logique
a sensé qu’ils profitent da
vanlage de la présente jj~
tuadon? Entendons-nous
bien, SPE n’est pas contre
toute baisse d’impôts dans la
mesure où des efforts impor
tains et adéquats auront été
faits pour les plus pauvres, où
les services sociaux et les
services publics en général ne
serontplusencriseetoùles
baisses d’impôts seront diri
gées vers les contribuables à
bas et moyens revenus.

Càncrècment~ â divarni-’
veaux, les partis politiques
laissent entendre que la bais
se des impôts devrait être au
centre de l’utilisation des sur
plus budgétaires. SPE attire
cependant l’attention des

lecteurs et lectrices sur le fait
qu’aucunpartinesemblepré
voir ime augme.~b.i~on des
sommes dévoluesauxperson
nes assistées sociales dans le
cadre du Transfert canadien
pour la santé et les program
mes sociaux (TCSPS).

D’un parti à l’aube:
musique différente
- même~

Ne pouvant faire ici le tom
des différents programmes
des partis politiques, SPE
tient à souligner seulement
quelques éléments, présents
dans ces derniers. Pour le
pat Libéral, le mini-budget
nous indique clairement ses
orientations les plus riches
bénéficieront de :l’abclition
delasiirtaxede5%, lescon
tribuables gagnant entre
60000$et l00000$venont
leur taux d’imposition dimi

nede2%etlesmoinsfortu-
nés auront «la chance de pro
fiter» d’une faramineuse bais
sedel %.LeministreMartin
aurait ti’ès bien pu inverser
cet ordre, mais... Et ce n’est

abaisser de 66% à 50% les
«gains en capitaux» (en clair,
les profits sur desplacements)
qui seront imposés. Brêf les
plus riches auront davantage
d’argent disponible (prove
nant de la baisse des impôts)
pour investir dans différents

‘cpitauxaûùr des jnuflk4
dont 50 % ne seront pas im
posés? Et que dire de labaisse
des impôts. sur le profit des
compagnies qui passent de
28%â2l%?Martinapensé
d’abord et avant tout à ses a
mis lesricbes etnon:aux plus
démuni-e-s de la société II!

Pour l’Alliance canadienne,
son intention d’établir un seul
taux d’imposition à 17 %re
lève d’une vision qui bafoue
carrément la justice fiscale.
Pour SPE, l’imposition d’un
taux unique est de nature ré
gressive et non de nature pro
gressive. En clair, le fait
d’avoir plusieurs taux et
d’imposer davantage les
mieux nantis relève d’un
principe élémentaire d’é
quité visant une répartition
plus équitable de la richesse
collective.

Quant au Bloc Québécois, Il
nous semble suivre la ten
dance actuelle quand il sug
gère que 49 % des surplus
soient affectés â la réduction
d’impôts et seulement 7 % à
la santé et l’éducation. Et
même si ce parti suggère une
hausse appréciable des som
mes dévolues au TCSPS, il

t-.

j
I

n’y a rien de clairement
identifié concernant l’aide
sociale, (incluse dans le
TCSPS). De plus, élément
peu connu du public, le Bloc
suggère « d’établir un con
sensus pour que le gouver
nement du Québec conserve
les recettes & la TPS et re
nonceauTCsps ».!!! (Vofl

cet effet le document Regard
sur lapauvreté-p. 17 produit
par le Bloc Québécois en
novembre 1999.) SPE de
meure sceptique devant une
telle proposition puisqu’elle
semble surgir de nulle part et
qu’aucun débat important sur
:les impacts réels et possibles
d’untel «froc)) n’a eu lieu au
sein de la société québécoise.

Pour les autres « grands »
partis, nous y reviendrons à
une autre occasion.

Miroir, miroir...
Pour nous, il est de plus en
plusclair que la fiscalité est le
miroir de la société. En con
séquence, l’existence d’une
justice fiscale ne peut exister
que dans une société baignée
de justice sociale. En ce sens,
SPE appelle l’ensemble de la
population à se mobiliser non
seulement en période électo
rale mais àlongueur d’année
pour en arriver à une société
basée sur la justice sociale.

Lapanàfédfroux edion

T DE NOUS FAIRE OUBLIER POUR..
Depuis le déclenchement des élections fédérales, un des sujets abordés par re1I~embk des partis est l’utilisation des énormes
surplus budgétaires du gouvernement en place. Pour Solidarité Populaire Estile (SPE), «itr question demeure importante
car elle est le mimir du type de société nous étant pmposé par les partis politiques fldilloùnels en Élection. 01; pour SPE,

la question de I’utilisation des surplus budgétaires doit être située dans un contexte pins laize.

pas fini. Paul Martin prévoit

Questions potentielles poùr les candidats
Ppumuoi rensemble des oartis oolitiaues ne prévôient-ils pas clairement, dans le cadre du
Transfert c~iadien oour lasanté et les oiogrammes sociaux, une augmentation des sommes
allouées directement à l’aide sociale?
Ppurouoi le Pârti libéral, sur la question de la baisse des impôts, privilégie-t-il les plus favorisés de
notre société et non l’inverse ???
Pourouoi le Parti libéral né prévoit-il pas clairement, dans le cadre du Transfert canadien pour la
santé et les programmes sociaux, une.augmentation des sommes allouées directement à l’aide
sociale?
Pourauoi le Parti libéral ne reconnaît-il pas que les sommes prélevées sur la paie des employés,

-tout comme les contributions des employeurs, doivent demeurer dans la caisse dé l’assurance-
chômage et servir aux fins pour lesquelles elles sont prélevées?
Est-il vrai pue le Bloc Québécois prévoit « établir un consensus pour que le gouvernement du
Ouébec conserve les recettes de la TPS et renonce au TCSPS » et, si oui, pourquoi le ~
Québécois propose-t-il ce « troc » entre Ottawa et Québec, et ce, sans qu’il y ait eu de débat public
large sur cette question?
L.’Alliance Canadienne reconnaît-elle que sa proposition d’établir un seul taux d’imposition à 17%
est une mesure bflsant la justice fiscale qui a pour but de prélever davantage chez les contribuables
mieux nantis que chez les contribuables les moins nantis?
Que va faim l’Alliance Canadienne dansle dossier de l’assurance-chômage, acceptera-t-elle de
laisser les sommes prélevées sur la paie des employées, tout comme les contributions des
employeurs, dans la caisse de l’assurance-chômage et que celles-ci servent aux fins pour lesquelles
elles sont prélevées?

Et les autres parfis: bof!!!

Janvier Clithe
Ghislaine Beaulicu
Yvonne Bergeron
Normand Gilbert

du Comité fiscalité de SPE
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SPWIÂL ELECTIONS

/À ûj~ POUR . UE ÇA CHANGE
t t F Suite à h mobilisadon des frmmes Ion de h Mante mondiale

Forte de la mobilisation de
milliers & femmes qui ont
manifesté sous sa bannière
à travers le Canada et les
territoires depuis le mois
de mars et particulièrement
en octobre2000;

Forte des quelque 5 mil
lions de signatures récol
tées dans le monde en
appui à ses deux revendi
cations : élimination de la
pauvreté dans le monde et
delaviolencefaiteaux
femmes;

Le 16octobre2000, les
femmes du Canada ont fait
le procès du gouvernement
du Canada pour ses actions
et son manque d’action
faceâlapauvretéetâla
violence faite aux femmes.

Un tribunal de femmes
juristes a entendu les
témoignages de femmes
concernant les répercus
sions des politiques gou
vc,.niient~lessur Ileurvie
ainsi que la responsabilité
de la société dans son
ensemble dans la lutte pour
l’élimination de la violence
faite aux femmes.

Le 17 octobre 2000, les
femmes ont aussi exercé
des pressions sur les Libé
raux au pouvoir et elles ont
rencontré les leaders et les
critiques des autres partis
fédéraux afin de faire
avancer les treize deman
des et d’entamer les dis
cussions sur le document
«Pour que ça change ».

Depuis ce temps, nous
attendons toujours des
réponses et un engagement
pour des changements.

La Mante mondiale

des femmes réitère ses

exigences d’dlmina

tian de la pauvreté et

de la violence faite

aux femmes

La Marche mondiale des
femmes réaffinne ses
diveigences làndamentales
-avec les politiques écono
miques mises en applica
tion par le gouvernement
Libéral et concernant des
questions aussi fondamen
tales que b dette, les
wowammes sociaux et
l’utilisation des suq~lus.à
l’assurance-emploi.

La Marche mondiale des
femmes dénonce J ‘impact
surles -populations et sur
les femmes en particulier,
des répercussions des
politiques gouvernementa
les et des coupures et
rappelle fermement aux
dirigeants qu’il t’y aura
aucun changement dans la
pauvreté et les violences
faites aux femmes sans
remise en question fonda
mentale de leurs orienta
tions.
Consultez le site Web
canadien.:
www~n~dn~œ~ag

(X)NCERTACflON
FEMMES .ESTRJE

187, rue Laurier, bureau 301
Sherbrooke QC
J 1H 4Z4

Téléphone: (819) 563-1987
Télécopieur: (819) 563-0204
Courriel: concertaction~yahoo.fr

Une voie, une lèrce, un moyen pour soutenir
la Marche mondiale des femmes en Estrie

I

L

Les principales Revendications canaotennes
Les Femmes du Canada fluit appel an goevalianait ftd&al pour:

- Rétablir le financement en matière de santé et appliquer les *gles interdisant lapri
vatisation de notre système de soins de santé, en conunençant par l’Alberta.

- Augmenta de I % la part du bn~Igrt global attribué au logement social.

- Utiliser le surplus de la caisse de i’assauwicecmploi pour augmenter les prestations,
prolonger lespériodesde vasememeten frciliterl’accès, apouraméliorer les congés
de maternité et parentaux.

- Apppyer les femmes qui s’uign..~n1t pour atteindre l’équité et la déinoantie.
- Financer-des consultations auprès des groupes de femmes revendiquant l’4nlit.L,

incluant les communautés marginalisées, et tr avant toute réfônne législative
concernant la sécurité des fr~rmnec et les droits à l’égalité, en commençant par la
réformedu Code ~nd.tl.

- Mettre en oeuvre une réforme d’immigration progressive.
- Contnlnier À l’élimination de la pauvreté dans le monde entier.
- Adopter des nonnes nationales qui garantissent le droit à l’aide sociale à toutes

personnes dans le besoin et abolir les programmes d’insertion et-de travail
obligatoires.

- Reconnaître l’exclusion persistante des femmes bandicapées.de la vie économique,
politique et sociale, et prendre des mesures pour financer et assurer aux femmes
handicapées leplein accès àtoutes les consultations concernant lacondition féminine.

- Établir un système -national 4e subventions fondé sur le besoin - et non le mérite -

afin de âvoriser l’accès à l’enseignement post-secondaire et réduire la dette des
étudiant-c-s.

— ~J dqpt r~i iiw.Ictilœ sw4p.r~-cnlnnstle.
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Mylène Boisvcrt

Marie Tounin

Ct~~
Coiiectir RéQionol crÉciticetion

sur les l%4édioT cr Information

TOUS LES MERCREDIS ~.ç ~TOUS 115 MARDIS
FORMATION D’INiTIATION ,4t) <&ACCÈS À nrrnugEr

A INTERNET C

Pour réservation : 346—0101

Au nom du Comité régional
estrien de la Marche

mondiale des femmes
en l’an 2000

-~ ÀAJ~
La Pauvreté des femmes

au Québec
100 000 femmes non

syndiquées travaillent au
salaire minimum dans les
secteurs de la restauration,

de l’hébergement et du
commerce de détail
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sPÉcIAL ÉLEcFIONS -________________________________________

Portrait électoral: rouge ou bleu, bleu ou rouge, et quoi encore...

À part celle de Sherbrooke, quatre circonscriptions électorales touchent la région de l’Estrie:
Richmond-Arthabaslca, Compton-Stanstead, Shefford et Brome-Missisquoi.

Voici donc un petit portrait de ces circonscriptions et des candidats et candidates qui s’y font une lutte.

Richmond-Arthabaska
Population: 98 830
Superficie: 3418 ~2

Principales municipalités:
Asbestos, Bromptonville,
Richniond, Victoriaville,
Warwjck et Windsor
Nombre d’électeurs
potentiels : 74600

La dernière élection générale
a été remportée par André
Bachand, candidat du Parti
progressiste-conservateur. II
l’avait emporté avec une
avance d’un peu plus de
2300 votes sur son plus pro
che rival, Gaston Leroux du
Bloc Québécois. Monsieur
Bachand avait alors gran
dement profité de ce que
l’on avait appelé « l’effet
Charest », tout comme ses
collègues de Shefford et
Compton-Stanstead. Mais
avec la chute libre de la po
pujaritédeson parti, pourra-
t-il garder son siège de
député? D’autantplus qu’un
nouveau joueur est mainte
nant dans la course
Philippe Ardilliez de
l’Alliance Canacjjenne.
Cette division du vote dit
fédéraliste pennettra peut-
être au candidat du Bloc
Québécois & l’emporter.

Compton-Stanstead
Population: 77974
Superficie : 3 532 ~2

Principales municipalités:
Ascot, Ascot Corner,
Coaticook, Compton,
Deauville, East-Angus,
Rock Forest, St-Elie
d’Orford et Stanstead
Nombre d’électeurs
potentiels : 56 557

En 1997, la lutte dans cette
circonscription avait été
emportée par le conservateur
David Price, ancien maire
de Lennoxville. Cette an
née, monsieur Price se pré
sente à nouveau mais sous la
bannière du Parti Libéral.
Jouissant d’une forte réputa
tion dans la région et se pré
sentant comme candidat
pour un parti qui mène lar
gement les sondages, David
Price devrait l’emporter... à
moins que les électeurs ne
lui pardonnent pas d’avoir
trahi son parti. Quoi qu’il
en soit, le comté de
Compton-Stansteacj risque
fort de passer du bleu au
rouge!

Shefford
Population :93311
Superfie: 1 429 ~ni2

Principales municipalités:
Granby, Roxton Pond,
Saint-Césaire, Shefford,
Valcourt et Waterloo
Nombre d’électeurs
potentiels : 65 663

Ce comté avait été remporté
par le Parti progressiste-
conservateur lors de la der
nière élection. Mais là
aussi, les conservateurs ont
perdu leur siège puisque
Diane St-Jacques, l’actuelle
députée, a décidé de s’asso
cier au Parti Libéral. En
1997, la lutte avait été très
serrée avec le candidat bIo
quiste, Jean Leoux, Mme
St-Jacques l’emportant avec
à peine 500 votes de plus
que son adversaire. Est-ce
que l’arrivée de l’Alliance
dans le décor va lui nuire?
Ce sont les électeurs qui
auront le dernier mot.

Brome-Missisquoi
Population: 84 359
Superficie : 3 013 km2
Principales municipalités:
Bedford, Bromont,
Cowansville, Lac-Brome,
Magog et Omerville
Nombre d’électeurs
potentiels : 63 570

Ce comté est largement do
miné par la libéral Denis
Paradis, dont le frère est dé
puté provincial pour le Parti
Libéral du Québec. Il n’y
aura probablement pas de
lutte très serrée dans ce
comté.
Bref, peu importe le résultat
du 27 novembre prochain,
le visage politique de I ‘Estrie
risque fort de changer. En
1997, quatre députés sur
une possibilité de cinq
étaient des conservateurs.
Aujourd’hui, il n’en reste
plus qu’un.
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Mais tout, ce remue-
ménage et ce jeu de chaise
musicale sont inquiétants.
Est-ce que tous les partis
au Canada sont tellement
semblables qu’un député
peu changer de parti com
me il change de chemise
sans bouleverser ses con
victions? Si c’est le cas,
notre démocratie se porte
de plus en plus mal.

Dominique Desautels

t

j!

tur. r

in

———--b-- 5).
(,.,104S1

e

(I~

‘b

s

1?
I,

— _, ‘I
r~aI4ME1fl

VOUS NE L’AIMEZ PAL..
NE VOTEZ F~ PGtM LI.J!

a TABLE RONDE -—_ 187, rue Laurier, local 314
Sherbrooke (Québec) JI H 4Z4

Téléphone: (819) 566-2727
Fax : (819) 566-2664DE L’EST~E Couniel : trovepe@aide-intemet org

LE MOUVEMEN-J’ PopuT~jpj~
• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à offrir
• Une force en devenir

-t

‘P

Le syndicat desprestataires de
l’assurance-chômage en Estrie

ACTIF DEPUIS 1980
(81~) 566-5811(819)

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrje
187, rue Laurier, local 215, Sherbrooke (Québec) J 1H 424

Membre du MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi Les élections, c’est comme le ping-pong: on est souvent perdant!!!

•n r i n, novem re



SPÉCIAL ELEC~IONS

Le salaire des députés ou

UNE É OCRÂT E AGONISAN E

Au cours de cette émission,
on a ainsi pu entendre un
députéjustifier I ‘écart crois
sant entre son salaire et les
revenus des plus pauvres,
par le fait que la nation est
une société structurée en
pyramide, dirigée par des
gens «en haut» pour des
gens «en bas ». La rému
nération des députés ne se
rait donc que le simple reflet
de leur (<juste» positionne
ment social dans cette « py
ramide structurée ». En quoi
ces personnes représentent-
elles la diversité d’une
population quand eux-
mêmes, solidairement, se
classent parmi les 5 % de
Canadiens percevant un
salaire de ce niveau?

Hommes d’affaires???
Un argument également
avancé est le fait que ces

salaires (« insuffisants ») se
doivent d’augmenter afin
d’attirer en politique des
personnes «compétentes»
(?) du secteur privé. La
fonction même de député
est ainsi assimilée aux
activités d’hommes d’af
faires, de chefs d’entreprises.
La nation doit-elle être
gérée comme une multina
tionale avec fermetures de
services non-productifs et
mises à pied de citoyens
«non-rentables »? Lequel
de ces députés peut promou
voir une politique de justice
sociale quand sa vision de la
société se résume à la
mécanique économique?

Ils se justifièrent aussi par le
fait qu’à niveau égal, ils
étaient bien moins payés
que les cadres du pouvoir
exécutif Ils s’auto-évaluent

ainsi en fonction des
carrières dans l’adminis
tration, se considérant donc
eux-mêmes comme des pro
fessionnels du Parlement.
Député n’est plus une mis
sion mais un emploi, et si le
Parti d’ appartenance som
bre, mettant en péril son
siège de député, il suffit de
changer d’étiquette de parti,
l’important étant de garder
son job. Comment espérer
de ces gens de la conviction
etde l’engagement politique
quand ils confondent leur
mandat électoral de quatre
ans avec une carrière admi
nistrative ?

De pauvres exclus...
Enfin, se défendirent-ils de
n’être que «des machinefl
voter ». On apprit ainsi
qu’ils pouvaient s’expri
mer en caucus du Parti. Et
non à l’Assemblée. Ce lieu
public, justement prévu par
la Dé-mocratie pour débattre
de tous les projets, pour
discuter et confronter ses
arguments, pour que chacun
et chacune exprime sa
dift&ence, n’est donc plus
l’endroit où l’on parle. Cela

se fait en coulisse. Les trac
tations, les décisions sont
prises à l’abri des oreilles du
public~ Où est cette assem
blée d~lib~rante, représen
tative,pilierde la DémQcra
tie? P3r le jeu des partis,
l’expressioq .de la diversité
d’opiflion de millions d’élec
teursse-réduità...~ voix,.au
mieux.

Sauvons la I~émocratie
La démocratie agonise
d’avoir oublié la fonction
d’un député et le but d’une
assemblée nationale. Mais
si, désabusé, pn s’abstient

de voter, on renonce à ses
droits de citoyen, on enter
rera bientôt la démocratie.
Le réveil sera douloureux et
il sera trop tard. Alors?
Alors, sans attendreni espé
rer un sursautdes profe~ion
nels de ta politique, c’est à
chacun d’tntre nous, en tant
que tità3few, de re¼lonner
un souffledeviflolitiqûc:
voter pour « d’autres »,
ceut qui n’ont habituelle
ment aucune chance d’être
élus, les petits partis, les
indépendants, les gens de
la « société civile ».

Ceux qui s’engagent par’pu
re conviction, ceux qui par
tagent des revendications,
ceux qui portent de ppuvelles
idées, ceux-qui s’impliquent
dans la défense de droits et
tous ceux avec qui on peut
avoir certaines affinités. On
peut aussi exprimer «offi
ciellement» son refis de
cautionner la rtprésentation
actuelle : annuler son vote
plutôt que de rester chez soi.
Mais encore faudrait-il, pour
avoir un certain poids, que
ce mode d’expression soit
bien comptabilisé distinc
ttment des non-votants, fl
suffit de l’èxiger, le peuple
n’es4-il pas souverain? Pour
para’phtastt un célèbrç
graffiti : « Citoyen, réveille
to4 Ils sont devenusfous ».

Vendredi 17 Novembre, sur Télé-Québec, l’émission «Droit de parole » avait
pour thème « Les salaires des députés ». Parmi les invités, des élus, représen
tants de tous les « grands » partis, firent bien involontairement une affligeante
démonstration sur l’état de la Démocratie au Canada.

Définitions du dictionnaire Larousse:

Démocratie: Doctrine politique selon laquelle la
souveraineté appartient à l’ensemble des citoyens.

Député ( En démocratie ): Personne élue pour faire
partie d’une assemblée délibérante.
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j, Corporation
de développement économique

b communautaire de Sherbesoke

POUR UN DÉVELOPPEMENT...
AUTREMENT!

891, rue Bowen Sud, Sherbrooke (Québec) JIG 2G3
Tél. (819) 563-1600 Tél. : (819) 566-0005

-n
Solidarité Populaire Estrie

187, rueLaurier, local 311
Sherbrooke (Québec) J 1H 4Z4

TÉL. (819) 562-9547

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse

Association inteitukuzelle de PEstrie
Ta.: 819-822-4180 Téléc. :819-822-4415
Site Web : www.aide.org
Courriel aide@aide.org

Par le biais du projet Bénévolat Branché VoINet, nous offrons-
aux organismes bénévoles un branchement gratuit à Internet
pour une année et la possibilité d’acquérir un ordinateur à prix
réduit. Les participants bénéficient de 3 niveaux de formation
qui leur permettent d’acquérir les connaissances nécessaires à une
bonne utilisation d’Internet en milieu de travaiL A la panée des
organismes d’ici, ce projet est une initiative d’Industrie Canada.
Renseignez-vous! Romuald Martiti

EnTrée Libre, 25 novembre 200{) ‘~
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Les domestiques
étrangères au Canada

Les permisde travail, Legou
vernement québécois fait
paya des certificats de sé
lection et les avocats-es qui

___ tauimttnil nient et

~ceifles &outiicut plusieurs
milliers de dallais à ces

In.,

n
BAIS est un peu austère,
~nt MRWCUÙ [fl~ & Iflil
travail de tbèse, mais d est
biendocumentt VousFau
ra compris, b richesse de

h~sunfra~
vail &étude bien mens que
<bis un style parfois trop
-t

Son: Ludovic 1LI-...-rni~
Recto Verso~ niai-juin 2000,
ne2SS

B~4LS,MySn LesDenwstrqun
éuvmgûres ~n Camz,* Ewkzws
*n~rn~ N~~~&~&a Pai~ ét
flb..w.lIarr~ 19fl 239 pages.

tfn autre aspect de la*
financiérisation w actuelle; — a
des effet gaiement désastreux
pour le bien-être collectif et la
démocratie; est la perte de
souveraineté des pouvoirs
politiques représentiS, notam
ment tes paitements nationawç
par r~poft aux institutions et
ata décideurs financiers privés
qui sontdeptuseaplusorgam
sés à l’échelle mondiale

L ‘adavage d’id
0h

•($)IsT~l.r, !~.

us
*11 tA~

LOGIQUES SOCIALES

Lanà~ ~f~nniliJatn

PARLER DE PAUVRETÉ C’EST BIEN
15 i’Éit INER C’EST IEUX

La pauvreté gagne du tczzaiz depuis 25 ans. De 1981 à 1997, la pauvreté chez Les

____ a angmentk pn’~.nê de 14,9% à 19$ fl De plus, on comptait 1,4 million

d’cnfmt.pauvres œ 1997 au Canach On constate uneaugm.-ut4ion dc 1,3 million
de ménages pauvres dc 1973 à 1997.
ÀShnbrooke, la org~nismnd’aide alimentaire et de services directs voient

gw~aar de frçon abrmante le nombre de demanda &ahk

Les membres de La Table d’action contre l’appauvrissement de L’Estrie aimeraient
savoir ce que vous compter faire pour lutter contre ce fléaa Nous voudrions
connaître les projet concrets que vous pensez mettre dc l’avant pour combattre la
pauvreté. Nous ne parlons pas ici de réductions d’impôt <psi ont agrandi L’écart entre
les riches et Les pauvres (par exempte, un couple à. deux revenus gagnant 200 000 $
aura une économie d’impôt en 2003 deS 12t S tandis que celui gagnant 30000 $
économisera 198$) mais de projets réels pour éliminer la pauvreté.

Que pensez-vous dit montant astronomique que Le gouvernement fédéral dépensera
pour assura la sécurité des gouvernant qui seront présents Lors du Sommet des
Amériques en 20017 Ne serait-il pas mieux investi dans les transferts socianx, dans
rassurance-emploi et/ou dans une fiscalité plus juste? Cet exemple n’est qu’un

m tant<fautresdugaspillagedel’arfldes contribuables. Ne serait-il pas temps
de se donner une sociétéjuste et équitable?
La membres de ta Tabb attendent des réponses concrètesà es questica

poin la nh...tlsw de La Table d’adfoa contre flp~ wrissentent de flL,trie

Dma 19*1, plus de 100
000 ~ n~spnta.c
mn.t des Ptnhppines. ont
été acceptées au Canah
pour travailla gprn.i.e

domestiques~a De
- résidites,il!

n’en est rita Myrian Bals
dresseleportraitdecpielques
malheureuse Philippines,
Marocaineset Indiennesré
duites en esclavage par des
familles Cbacpie année, Le
gouvernement du CansslR
déhvredespermisdetravail
temporaires-à des émigrées
en vertu du Programme
pour les Aides Familiaux
Résidents Ces permis- sont
délivréssdondescoa
draconiennes. L’employ&e
doit travailla et habiter
co.nme dumestique dans
une Famille pendant au
moins deux n à &iup~

plein nn~cpwsnent

Tots in *nws sont per~
mis. Certainesjeunes ~m
mes, comme Sylvia, ont
touché err tant e ~sur tant
2SGSponr ISmoisètra
vail Jenny et Suait., des
Philippines, ne recevaient
queàuipaùzetdeFœi&b
part de leur employem-e
Toutes travaillaient généra
Lement de huit heures <hi
mali.. à m-inuit Myriam
Bals décrit un système per
versoùtnutlemondetrouve
son bénéfice Les ~n
ployenis-es évitent ainsi è
paya- une garderie et une
femme de ménage~ Le
gouvernement canadien
empoche de l’argent pour

II ‘I

~;h .H—.1~ -
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• e

• abonner c’est
~± donner les moyens
e mieux s’informer

Abonnement ré~nlier 15 S
‘Institnûo~ ______ 20$

Ci-joint un chèque on mands-peste au montait de
pour ___abœunait(~ adressé à:

Enflée Ubn
187,, tue Lauria local 317; Sherbrooke(Québec) 11H 4Z4
Nom:

Adresse:

Ville:

s

Téléphone:

Recherchons équipiers et équipières

Sejoindre à l’équIpe d’Entrée LIbn
permet de s’impliquer

humainement et socialement

• • 70

*1 Entrée Librc~ 25 novembre2000


